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ARRÊTÉ CONJOINT PORTANT AUTORISATION DE CREATION DU SERVICE AUTONOMIE A DOMICILE AIDE ET SOINS A JUSSY PAR 
REGROUPEMENT DU SSIAD GERE PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE HAM 

ET DU SAAD GERE PAR (SIAD) DU CANTON DE SAINT-SIMON DANS 
CONVENTION DE COOPERATION A TITRE TRANSITOIRE  

 
LE DIRECTEUR GENERAL           LE PRESIDENT DU CONSEIL 

         DEPARTEMENTAL D  
HAUTS-DE-FRANCE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

 L.313-1 et suivants, L.314-3 et R.313-1 et suivants ; 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment son article 44 ; 
 
Vu la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie ; 
 

-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions régionales de professionnels de santé à 
la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle délimitation des régions et prorogeant le 
mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-de-France ; 
 
Vu le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et ses annexes ; 
 

onale de santé des 
Hauts de France ; 
 
Vu le projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 arrêté le 5 juillet 2018 ; 
 

-  ; 
 

-Jean VERZELEN à la présidence du 
 ; 

 
 27 mai 2025 relative aux orientations de la campagne budgétaire des établissements 

et services médico-  
 

agence régionale de santé Hauts-de-France en date du 26 octobre 2020 relatif à la détermination des zones caractérisées par une 
st particulièrement élevé 

infirmier en Hauts-de-France ; 
 

-de-Calais Picardie en date du 29 septembre 2016 portant renouvellement 
totale de 58 places réparties en 54 

places pour personnes âgées et 4 places pour personnes en situation de handicap ; 
 

-Simon et de ses environs ; 
 
Vu la décision du directeur général de l'Agence régionale de santé Hauts-de-France du 16 juillet 2026 portant extension de capacité et scission de 

du SSIAD géré par le Centre hospitalier de Ham  renouvellement par décision du 29 septembre 2016 ;  
 
Vu le dossier et réceptionné le 
23 décembre 2025 agence régionale de santé Hauts-de-France et le 19 décembre 2025 au conseil départemental , visant à la création 

soins, dans le cadre  ; 
 

6 décembre 2025 entre le centre hospitalier de
Ham pour le versant soins et le -Simon 

 ; 
 



k020020251



Article 10 : Le directeur de l'offre médico- et le directeur général des services du département d sont chargés, chacun en ce 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Hauts-de-France 

et sur le site internet du département d , et dont copie sera adressée à :

- , 

 
 
Fait en 2 exemplaires 
A Lille, le 10 août 2026 

 
 

Le Directeur général                                               Le Président du Conseil départemental 
                                        d  

Hauts-de-France  Monsieur Pierre-Jean VERZELEN 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



Annexe 1 

du SAD aide et soins 

(21 communes) 
 
 
 
 
 
 

1. Annois 
2. Artemps 
3. Aubigny-aux-Kaisnes 
4. Bray-Saint-Christophe 
5. Clastres  
6. Cugny 
7. Dury 
8. Flavy-le-Martel 
9. Happencourt 
10. Jussy  
11. Montescourt-Lizerolles  
12. Ollezy 
13. Pithon 
14. Saint-Simon 
15. Seraucourt-le-Grand 
16. Sommette-Eaucourt 
17. Tugny-et-Pont 
18. Villers-Saint-Christophe 
19. Beaumont-en-Beine 
20. La Neuville-en-Beine  
21. Ugny-le-Gay 

 
 
 
 
 











                                                                          
 
   

ARRÊTÉ CONJOINT PORTANT AUTORISATION DE CREATION DU SERVICE AUTONOMIE A DOMICILE AIDE ET SOINS 
CONVENTION DE COOPERATION A TITRE TRANSITOIRE  

ENTRE LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION MULTIPLE (SIVOM) DU VERVINOIS ET 
 LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION MULTIPLE (SIVOM) DE SAINS-RICHAUMONT 

 
LE DIRECTEUR GENERAL           LE PRESIDENT DU CONSEIL 

        DEPARTEMENTAL D  
HAUTS-DE-FRANCE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

 L.313-1 et suivants, L.314-3 et D. 312-1 et suivants ; 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment son article 44 ; 
 
Vu la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie ; 
 

-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions régionales de professionnels de santé à 
la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle délimitation des régions et prorogeant le 
mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-de-France ; 
 
Vu le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et ses annexes ; 
 

onale de santé des 
Hauts de France ; 
 
Vu le projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 arrêté le 5 juillet 2018 ; 
 

-2028 adopté par le  ; 
 

-Jean VERZELEN à la présidence du 
 ; 

 
ablissements 

et services médico- 025 ; 
 

agence régionale de santé Hauts-de-France en date du 26 octobre 2020 relatif à la détermination des zones caractérisées par une 
st particulièrement élevé 

infirmier en Hauts-de-France ; 
 
Vu , en date du 3 janvier 2017, du SSIAD géré par le SIVOM du Vervinois 3 places 
réparties en 48 places pour personnes âgées et 5 places pour personnes en situation de handicap ; 
 

 n° AR2531_SD0008 en date du 20 février 2025
vocation multiple (SIVOM) du Vervinois ; 

 
 n° AR2531_SD0006 

vocation multiple (SIVOM) de Sains-Richaumont ; 
 
Vu le dossier transmis par le SIVOM du Vervinois et le SIVOM de Sains-Richaumont et réceptionné le 23 décembre 2025 par agence régionale de 
santé Hauts-de-France et le conseil départemental , soins, dans le cadre 
convention de coopération à titre transitoire ; 
 

5 décembre 2025 entre le SIVOM du Vervinois 
pour les versants aide et soins et le SIVOM de Sains-Richaumont 
du SAD aide et soins ; 
 
Considérant qu'en application de l'article 44 de la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, une 
décision implicite d'acceptation est intervenue le 30 juillet 2026 ; 
 



Considérant que le projet de SAD aide et soins porté par le SIVOM du Vervinois et le SIVOM de Sains-Richaumont est en conformité avec le cahier 
des charges annexé au décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 ; 

Considérant que dans le cadre de la création de ce service autonomie à domicile aide et soins sous convention de coopération à titre transitoire, 
les gestionnaires devront transmettre les éléments attestant de la 

 
mixte 

autonomie à domicile aide et soins à domicile devient caduque et que les gestionnaires 
nt autorisés à poursuivre leur  ; 

 
et de soins seront assurées par le SAD aide et soins ; 

                                                                                                                                     
 ; 

 
Considérant le directeur général agence régionale de santé Hauts-de-France et le 
président du conseil départemental -  ; 
 

 ARRETENT CONJOINTEMENT : 
 
 

Article 1 : A compter du 30 juillet 2026, il est autorisé  pour une durée de quinze ans 
- . Cette autorisation est délivrée 

du service dans les conditions prévues par la convention de coopération, à titre transitoire, conclue entre le SIVOM du Vervinois, gestionnaire du 
SSIAD et du SAAD de Vervins et le SIVOM de Sains-Richaumont, gestionnaire du SAAD de Sains-Richaumont. 
 
Article 2 : La capacité soins du SAD aide et soins est de 53 places réparties en : 

- 48 places pour personnes âgées,  
-   5 places pour personnes en situation de handicap. 

 
Le service sera répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante :  
 

soins : 
 

 020001079 
:  020004487 

 
aide :  

 
SAAD de Vervins 

020001079 
 : 020007381 

 
SAAD de Sains-Richaumont 

0007613 
020013496 

 
Article 3 : La zone est limitée aux communes reprises en annexe 1 du présent arrêté.  
 
Article 4 : Au plus tard dix-huit mois avant  de la convention transitoire pour la constitution du SAD aide et soins, les parties informeront 
le directeur général de  et le président du conseil départemental des modalités juridiques de rapprochement  auront choisies et leur 
transmettront le calendrier de mise en  des opérations nécessaires à la constitution de  juridique unique.  
 
Article 5 : au terme de la convention de 
coopération transitoire, la présente autorisation -1754 du 23 
décembre 2021. 
 
Article 6 -6 alinéa 3 du CASF. Le Département 

-
handicap. Le tarif applicable sera fixé annuellement par délibération. 
 
Article 7 :  être déclaré 
aux autorités compétentes -1 du code de 

 
 
Article 8 : Le présent arrêté sera notifié  : 
- Monsieur le Président du SIVOM de Vervins  1 rue Baudelot  02140 Vervins 
- Monsieur le Président du SIVOM de Sains-Richaumont  7 rue Jean Susini- 02120 Sains-Richaumont 
 
Article 9 :  compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. 
 



Article 10 : Le directeur de l'offre médico- et le directeur général des services du département d sont chargés, chacun en ce 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Hauts-de-France 

et sur le site internet du département d , et dont copie sera adressée à :

-  
- Madame la directrice

 
A Lille, le 20 août 2026 

 
 

Le Directeur général                                               Le Président du Conseil départemental 
                                         

Hauts-de-France  Monsieur Pierre-Jean VERZELEN 
   
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



Annexe 1
 

en situation de handicap
du SAD aide et soins

 
(44 communes)

 
 
 

1. Autreppes 
2. Bancigny 
3. Braye en Thiérache 
4. Burelles 
5. Fontaine les Vervins 
6. Gercy 
7. Gronard 
8. Harcigny 
9. Hary 
10. Haution 
11. Houry 
12. La Bouteille 
13. La Vallée au Blé 
14. Laigny 
15. Landouzy-la-Cour 
16. Lugny 
17. Nampcelles-la-Cour 
18. Plomion 
19. Prisces 
20. Rogny 
21. Saint-Algis 
22. Thenailles 
23. Vervins 
24. Voulpaix 
25. Berlancourt 
26. Chevennes 
27. Colonfay 
28. Franqueville 
29. La Neuville-Housset 
30. Landifay-et-Bertaignemont 
31. Housset 
32. Le Sourd 
33. Le Hérie-la-Viéville 
34. Lemé 
35. Marfontaine 
36. Monceau-le-Neuf-et-Faucouzy 
37. Puisieux-et-Clanlieu 
38. Rougeries 
39. Sains-Richaumont 
40. Saint-Gobert 
41. Saint-Pierre-lès-Franqueville 
42. Voharies 
43. Wiège-Faty 
44. Etréaupont  
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ARRETE CONJOINT RELATIF A LA CREATION DU SERVICE AUTONOMIE A DOMICILE AIDE ET SOINS  
« POLE AIDE ET SOINS A DOMICILE » GERE PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CANTON DE  

CHARLY-SUR-MARNE 
 
LE DIRECTEUR GENERAL                  LE PRESIDENT DU CONSEIL 

                  DEPARTEMENTAL D  
HAUTS-DE-FRANCE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses dispositions relatives aux communautés de communes ; 
 

 L.313-1 et suivants, L.314-3 et D. 312-1 et suivants ; 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment son article 44 ; 
 
Vu la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie ; 
 

-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions régionales de professionnels de santé à 
la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle délimitation des régions et prorogeant le 
mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-de-France ; 
 
Vu le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et ses annexes ; 
 
Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de Monsieur Yann-Gaël AMGHAR en qualité de directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France ; 
 

-Jean VERZELEN à la présidence du 
 ; 

 
024-2028 ; 

 
Vu le projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 arrêté le 5 juillet 2018 ;   
 
Vu la décision du Nord-Pas-de-Calais Picardie en date du 29 septembre 2016 portant renouvellement 

harly-sur-Marne géré par la communauté de communes de Charly-sur- Marne
personnes âgées, à compter du 3 janvier 2017 ; 
 

 publié en date du 10 février 2025, 
-SUR-MARNE ; 

 
-verbal des délibérations de la communauté de communes du Canton de Charly-sur-Marne en sa séance du 1er décembre 2025, 

 ; 
 
Vu le dossier transmis par la communauté de communes de Charly-sur-Marne, réceptionné le 30 décembre 2025 à 
Hauts-de-France et le 18 décembre 2025 au Conseil départemental d , visant à service autonomie à domicile aide et soins, 

 dont elle assure la 
gestion ;
 
Vu les éléments complémentaires réceptionnés le 3 mars 2026 ; 
 
Considérant qu'en application de l'article 44 de la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, une 
décision implicite d'acceptation est intervenue le 21 juillet 2026 ; 
 
Considérant que le projet de SAD aide et soins de la communauté de communes de Charly-sur-Marne est en conformité avec le cahier des charges 
annexé au décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 ; 
 
Considérant que le SAAD et le SSIAD de la communauté de communes de Charly-sur-Marne disposent  ; 
 



sera  ; 

Considérant le directeur général d agence régionale de santé et le président du conseil 
-  ; 

ARRETENT CONJOINTEMENT : 
 

Article 1 : A compter du 21 juillet 2026, la création du service autonomie à domicile aide et soins dénommé « Pôle aide et soins à domicile », sis 2 
voie André Rossi à Charly-sur-Marne, géré par la communauté de communes de Charly-sur-Marne, par regroupement du SSIAD et du SAAD dont elle 
assure la gestion, est autorisée. 
 

aide et soins « Pôle aide et soins à domicile » est de 45 places pour personnes âgées. 
 
Ce service sera répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS  : 020014601 
N° FINESS de   020010013 
 
Article 2 :  du SAD aide et soins « Pôle aide et soins à domicile » est limitée aux communes reprises en annexe 1 du présent 
arrêté ; 
 
Article 3 -
ans à compter du 21 juillet 2026. Son renouvellement est - , et sera exclusivement 

-8 du même code. 
 
Article 4 :  être déclaré 
aux autorités compétentes -1 du code de 

 
 
Article 5 : -6 alinéa 3 du CASF. 
Article 6 : Le présent arrêté sera notifié  Madame la présidente de la communauté de 
communes de Charly-sur-Marne  2 voie André Rossi  02310 Charly-sur-Marne. 
 
Article 7 : Le présent arrêté 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. 
 
Article 8 : Le directeur de l'offre médico-
chargés u présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Hauts-de-France et sur le site internet du département , et dont copie sera adressée à : 

- . 
- Madame la directrice la Somme. 
 

 
A Lille, le 20 août 2026 
 

Le Directeur général                                               Le Président du Conseil départemental 
                                         

Hauts-de-France  Monsieur Pierre-Jean VERZELEN 
   
  



ANNEXE 1 : 

du service autonomie à domicile aide et soins « Pôle aide et soins à domicile »
Pour personnes âgées 

(21 communes) 
 
 
 
 

 
1. Bézu-le-Guéry 
2. Charly sur Marne 
3. Chézy sur Marne 
4. Coupru 
5. Crouttes-sur-Marne 
6. Domptin 
7. Essises 
8. La Chapelle sur Chézy 
9. L'Epine aux Bois 
10. Lucy le Bocage 
11. Marigny en Orxois 
12. Montfaucon 
13. Montreuil aux lions 
14. Nogent l'Artaud 
15. Pavant 
16. Romeny-sur-Marne 
17. Saulchery 
18. Vendières 
19. Veuilly-la-Poterie 
20. Viels-Maisons 
21. Villiers-Saint-Denis 

 
 
 
 
 














































